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LETTRE AUX COOPÉS
ÉDITION 2023-2024

L’ÉVOLUTION DE LA
RÈGLEMENTATION SUR LES
SORTIES SCOLAIRES

SUIVEZ LE GUIDE ?

L’ASSURANCE DE L’OCCE

D A N S  C E  N U M É R O

     Depuis le 1er septembre 2023, la règlementation sur les sorties scolaires a
évolué, conformément à la circulaire du 13 juin 2023.

     Qu’est-ce qui change réellement ?

- au moins un voyage scolaire doit être organisé pour chaque élève, au cours de
sa scolarité obligatoire (ce qui pose, néanmoins, la question du financement)

- les accompagnateurs sont soumis à un contrôle d’honorabilité (ce contrôle est
effectué par les services départementaux de l’éducation nationale)

- la présence d’une personne formée aux premiers secours est obligatoire, sur
le lieu de la structure d’accueil, y compris la nuit, si aucun membre de la
structure ne l’est

     Plus loin, des recommandations sont aussi apportées sur le transport :                 
« L’enseignant veille à ce que la durée du déplacement aller-retour ne soit pas
supérieure au temps réel de l’activité. Autant que faire se peut, les modes de
transport les plus respectueux de l’environnement sont à privilégier. » 

     Nous rajouterons aussi l’importance d’obtenir des devis « réalistes », car
certaines compagnies de transport pratiquent des tarifications assez élevées
(à ce sujet, l’enquête sur les transports réalisée par nos soins est accessible
ICI, vous pouvez encore la compléter).

L’évolution de la règlementation sur les sorties scolaires
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L E S  S O R T I E S  S C O L A I R E SL E S  S O R T I E S  S C O L A I R E S   
L ’ A S S U R A N C EL ’ A S S U R A N C E

QUID DES ASSURANCES ?

L’organisation de sorties scolaires est une façon de faire
vivre des projets pédagogiques à vos élèves. 
                             C’est un enjeu motivant,  
                                                       plaisant, 
                                                enrichissant… 
                    Mais cela demande du temps 
 et génère beaucoup de questionnements.

Voici ce qu’il faut savoir sur quelques aspects techniques
liés au guide relatif à l’organisation des sorties scolaires,
édité après la parution de la circulaire du 13 juin 2023.

LA QUESTION DU
FINANCEMENT

PETITS RAPPELS
IMPORTANTS

https://framaforms.org/enquete-sur-les-transports-1692263133


Quoiqu’il en soit, la question de l’assurance revient au cœur de l’organisation de ces sorties.
Pour l’OCCE, cela ne change pas réellement. La Fédération de l’OCCE nous informe que les assureurs nous ont confirmé
que les sorties étaient toutes couvertes par notre contrat, tant en responsabilité civile pour leur organisation qu'en
individuelle accident pour les participants.
Fort de cette précision, le Bureau National, avec le soutien de la commission Juriassur, a joint les services du Ministère
rappelant l'importance sociale de la possibilité de souscrire collectivement cette assurance individuelle. Notre assurance
satisfait bien aux exigences des directives ministérielles, et couvre toutes les sorties, obligatoires (ce qui n'est pas exigé) et
facultatives. 
Néanmoins, pour toutes les activités qui ont lieu dans l'école (activités scolaires ou activités manuelles), et a fortiori pour la
récréation qui est souvent accidentogène, l'assurance souscrite individuellement par les familles reste recommandée. 
Pour résumer : partant du principe que, si la sortie est organisée par la coopérative scolaire, c’est l’assurance collective de
l’OCCE qui entre en jeu, pour nous, les définitions de facultatives et obligatoires ne changent pas.
En effet, une sortie organisée par la coopérative est, par définition, considérée comme facultative, puisqu’elle n’entre pas à
proprement parler dans les programmes. Nous y opposons souvent les sorties à la piscine qui, elles, font partie des
enseignements obligatoires. 
Mais alors, comme chaque élève doit participer à au moins un voyage scolaire pendant sa scolarité obligatoire, un voyage
scolaire peut-il devenir obligatoire ? Le texte reste flou.

En adhérant à l’OCCE, chaque coopérative souscrit à un contrat d’assurance collectif (responsabilité civile et
individuelle accident, dont vous pourrez retrouver les détails ICI). Cela permet d’avoir une couverture lors des
activités organisées par la coopérative scolaire, que ce soit une sortie facultative, ou un évènement d’école (fête
d’école par exemple). Cela implique que TOUS LES ENFANTS (et les accompagnateurs bénévoles) sont couverts par un
contrat d’assurance, donc TOUS peuvent participer à la sortie. Les directeurs et directrices d’une école avec une
coopérative adhérente à l’OCCE ont simplement besoin de demander, une fois, au début de l’année, les attestations
d’assurance des familles. Si elles sont fournies, tant mieux, si elles ne le sont pas, vous savez qu’il y a le contrat
d’assurance de la coopérative en place, et la vérification s’arrête là. C’est ce qui est écrit dans la FICHE 10 du guide     
(p 19) : « Lorsque la collectivité territoriale ou une association participe à l’organisation d’une sortie scolaire, elle peut
souscrire un contrat collectif pour assurer les élèves participant à la sortie scolaire. »
Toutefois, selon l’activité pratiquée lors de la sortie (sortie en bateau, sports d’hiver…), il pourra être utile de rappeler
aux familles que l’assurance de la coopérative est une assurance a minima, qui ne prend pas en compte certains cas
de figure, donc qu’il est préférable que les parents aient souscrit à un contrat d’assurance plus complet de leur côté. 
Si des familles vous paraissent en difficulté, n’ont pas fourni d’attestation ou une attestation incomplète, et que vous
organisez une sortie avec nuitée comprenant un parcours d’escalade ou autre activité dite « à risque », il est possible
de souscrire à un contrat d’assurance pour les élèves concernés par le biais de la coopérative (dépense comprise dans
les charges exceptionnelles - “solidarité”).
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Le mois dernier, un « Guide relatif à l’organisation des sorties et voyages scolaires » a
été publié par le MENJ, pour le premier comme pour le second degré.
Dans ce guide, 2 définitions sont proposées pour distinguer sorties scolaires obligatoires
et sorties scolaires facultatives.
A la lecture de ces 2 définitions, ce qui distingue facultatif d’obligatoire, c’est
principalement les horaires. Comme les sorties obligatoires « peuvent comprendre la
pause méridienne », on comprend donc que les sorties facultatives sont celles qui
dépassent du temps scolaire d’une journée habituelle de l’élève (c’est-à-dire : la sortie
commence plus tôt le matin et se termine plus tard le soir). 
Mais comme les sorties scolaires facultatives « incluent toutes les sorties scolaires qui ne
revêtent pas un caractère obligatoire » (sic.), cela signifie-t-il que c’est à l’enseignant de
déterminer s’il organise une sortie obligatoire ou facultative pour ses élèves ? 
Ces demandes de précision sont encore à l’étude...

Que dit le guide ? Suivez le guide ?

Quid des assurances ?

Rappel sur l’assurance collective souscrite à la MAE-MAIF par l’OCCE

https://ad33.occe.coop/pages/votre-cooperative-est-assuree
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En bref, à propos de la vérification des assurances

Pour revenir au guide, vous devrez vérifier fournir les attestations d’assurance obligatoires dans le
cadre d’une sortie facultative. Cela dit, il ne sera pas nécessaire de faire cette vérification (lourdeur
administrative) si la coopérative est adhérente à l’OCCE. Même chose s’il s’agit d’un voyage scolaire
(avec la précaution évoquée sur le potentiel caractère « à risque » de certaines activités, le cas échéant).

La question du financement

Petits rappels importants

Le guide spécifie que « les sorties obligatoires sont gratuites pour les familles » et donc entièrement prises en
charge par l’école. Or, l’école n’a pas de trésorerie, elle n’a même pas d’identité juridique. Ce qu’il faut comprendre
ici, certainement, c’est qu’on ne peut demander de participation des familles pour une sortie obligatoire. 
Mais qui finance alors ? 

Cela peut être sur un budget accordé par la mairie (impôts locaux) ; ou alors cela pourrait être financé
intégralement ou partiellement par la coopérative scolaire (mais l’argent des coopératives provenant
principalement des familles, ne s’agirait-il pas d’une façon indirecte de faire participer les familles ?). 

Il faudrait peut-être reformuler la phrase en ”les sorties obligatoires sont [indirectement] gratuites pour les familles”, ou
alors comprendre que l’Éducation Nationale va développer des fonds pour financer les sorties obligatoires ? 
Les zones de flou restent encore assez grandes sur cette partie du texte de cadrage…

Plus loin, on lit : « Dans le cadre des sorties scolaires facultatives, une contribution financière peut éventuellement être
demandée aux familles. » Pour autant, aucun cadre n’est défini. Le montant que vous demandez aux familles doit être
raisonnable, cohérent par rapport à l’ensemble du coût de la sortie par élève, et surtout, ne peut pas être un motif excluant
si une famille ne peut pas contribuer. Habituellement, on constate que, pour une sortie avec nuitées, une participation
comprise entre 8 et 15 € est demandée aux familles. Des modalités de facilité de paiement doivent être mises en place
également, de même que l’aspect solidaire de la coopérative, si une famille ne pouvait vraiment pas participer du tout.

Nous vous conseillons fortement de nous faire parvenir les conventions remises lors de la réservation de lieux
d’hébergement (dans le cadre d’une sortie comprenant des nuitées notamment), car lorsque le ou la mandataire
signe ce papier, cela engage la coopérative dans le projet, dans les conditions définies par cette convention. Nous
rappelons que toute convention est négociable (sur le versement d’arrhes, sur les conditions d’annulation…) c’est
pourquoi nous vous proposons de faire une relecture des conventions que vous recevez, et de faire les
négociations qui nous paraissent indispensables, avant de vous engager sur le projet. 
Théoriquement, ces conventions devraient être signée par le Président de l’AD OCCE 33.

Il faut vérifier l’ordre écrit sur les devis ou factures pour éviter les confusions entre financement mairie ou
financement coopérative ou autre (mais le financement « école » n’existe pas). Si les factures seront réglées par la
coopérative, elles devront être adressées à l’ordre de la « coopérative scolaire de l’école … »

responsabilité civile = pour couvrir les dommages dont l’enfant serait auteur 
individuelle accidents corporels = pour couvrir les dommages que l’enfant pourrait subir

Pour toute question, n’hésitez pas à nous contacter !

Sur la signature des conventions

Sur l’ordre qui doit figurer sur les factures

Sur les termes utilisés dans les assurances


